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Sommaire

Ce rapport de situation est le deuxième d’une série de 
quatre rapports d’évaluation rapide commandées par le 
Fonds de stabilisation régional du PNUD pour la région du 
Bassin du Lac Tchad (BLT). Il explore l’impact du COVID-19 
sur le renforcement de la résilience et le redressement 
socio-économique dans la région du BLT. Elle considère la 
pandémie du COVID-19 comme une nouvelle crise, qui vient 
s’ajouter à la complexité des crises multidimensionnelles 
déjà existantes dans la région du BLT. Il reprend la définition 
des Nations unies de la résilience comme étant la capacité 
d’un système, d’une communauté ou d’une société exposée 
à des risques à résister, à absorber, à s’adapter et à se 
remettre positivement des e"ets des risques de manière 
e#cace et e#ciente. Il examine l’impact du COVID-19 sur 
quatre facteurs de résilience, à savoir les programmes de 
protection sociale, la religion et les réseaux d’aide sociale, 
les moyens de subsistance et les activités économiques 
informelles, et les services d’aide humanitaire.

Crises multidimensionnelles dans le Bassin
du Lac Tchad
Avant même le début du COVID-19, la région du BLT avait 
déjà été touchée par des crises multidimensionnelles qui 
avaient entravé la capacité des communautés à faire face 
aux chocs. Ces crises multidimensionnelles comprennent 
la violence structurelle et les échecs persistants du 
développement liés à la présence limitée du gouvernement 
; une crise de sécurité liée au banditisme ; des conflits 
pour les ressources naturelles ; des bandes criminelles 
organisées et un extrémisme violent (insurrection de 
Boko Haram) ; et le changement climatique et d’autres 
changements environnementaux autour de la région du BLT 
liée à la variabilité des précipitations et des températures 
induite par le changement climatique, et la taille (niveaux 
d’eau) du Lac Tchad.

Augmentation des cas de COVID-19 dans
les territoires du BLT
Augmentation des cas de COVID-19 dans les territoires du 
BLT Au 30 juillet 2020, les territoires du BLT ont enregistré 
1 100 cas confirmés du COVID-19 et 71 décès, ce qui 
représente une augmentation  de 247 % par rapport aux 
six semaines précédentes (21 mai 2020). Les territoires du 
BLT au Cameroun ont connu les taux d’augmentation les 
plus élevés. Les augmentations ont été exponentielles dans 
l’Extrême Nord du Cameroun (augmentation de 7 050 %) et 
dans le Nord (augmentation de 1 000 %), ainsi que dans les 
États d’Adamawa (438 %) et de Borno (161 %) au Nigeria.
 

L’impact du COVID-19 sur le renforcement
de la résilience dans la région du BLT
1. Protection social : Le COVID-19 a conduit à l’extension 

des anciens et nouveaux programmes de protection 
sociale pour soutenir les ménages et les communautés 
touchés par le conflit; il s’agit notamment de transferts 
d’argent liquide, de la distribution de denrées 
alimentaires, du report des factures de services publics 
et de mesures monétaires visant à protéger les emplois 
et à soutenir les petites entreprises. Cependant, les 
impacts réels de ces mesures restent flous et, dans 
certains cas, les critiques et les protestations ont été 
à la traîne des programmes de protection sociale au 
Cameroun, au Niger et au Nigeria. Il existe peu de 
preuves que ces programmes atteignent les plus 
vulnérables et de quelle manière, et de l’étendue de leur 
e#cacité pour réduire la pauvreté et soutenir la reprise.

2. Religion et réseaux de soutien social : L’Islam est 
le principe d’organisation de la société et de la vie 
communautaire. Il apporte un soutien communautaire 
aux personnes et aux ménages vulnérables en période 
de chocs dans toute la région du BLT. Cependant, le 
COVID-19 continue d’avoir un impact sur la capacité 
des populations du BLT à tirer parti des mécanismes 
de soutien aux communautés en raison des restrictions 
imposées aux rassemblements publics et aux prières 
des congrégations (culte), des transports publics et des 
nouvelles exigences commerciales. Les réseaux de 
soutien communautaire ont également été a"aiblis par 
une baisse des envois de fonds et des dons aux fonds 
Baitul-Mal, Sadaqah et Zakat (charité islamique) dans les 
mosquées locales, induite par le COVID-19. Le début 
du COVID-19 a coïncidé avec le mois saint islamique du 
Ramadan, lorsque les prières des congrégations, les 
Tafsirs (sermons religieux), la collecte et la distribution 
des biens de charité et d’autres actes de culte collectifs 
ont été perturbés. Tout cela a a"aibli la cohésion sociale, 
perturbé les pratiques socioculturelles, le bien-être 
spirituel et l’accès au soutien psychosocial disponible 
par le biais de mécanismes religieux et communautaires.

3. Moyens de subsistance et activités économiques 
informelles : Le COVID-19 rend encore plus di#cile la 
pratique de l’agriculture, du commerce et des services 
associés à l’élevage et la pêche dans la région du BLT. 
La pandémie perturbe le pastoralisme (mouvement 
saisonnier) et le commerce et les marchés régionaux 
du bétail, notamment en passant par le Cameroun via 
Gamboru-Ngala vers les marchés du nord-est du Nigeria. 
Les fermetures des frontières et les restrictions au niveau 
des marchés, les mesures de distanciation sociale et la 
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réduction des échanges transfrontaliers dans les pays 
du BLT continuent à a"ecter les moyens de subsistance 
et les activités économiques informelles. La coïncidence 
du COVID-19 avec les o"ensives militaires coordonnées 
des pays du BLT en avril-juin 2020 a perturbé la saison 
humide des semailles (pour les céréales) et les moyens 
de subsistance des jeunes (approvisionnement en 
main-d’œuvre agricole), a limité les activités de pêche, 
a déplacé les communautés riveraines et a également 
perturbé l’importante industrie de la pêche au fumoir 
qui approvisionne Maiduguri et d’autres grandes villes 
du nord du Nigeria. Cela a des répercussions plus 
importantes sur les possibilités de subsistance des 
femmes et des jeunes filles, car il restreint les activités 
comme le petit commerce, les ventes de nourriture et de 
boissons, les activités des transporteurs, des colporteurs 
et des mendiants sur les marchés et aux frontières.

4. Services d’aide humanitaire : Les services 
humanitaires - y compris la fourniture d’abris (camps), de 
nourriture, de soins de santé, d’éducation et de soutien 
aux moyens de subsistance des personnes déplacées 
à l’intérieur du pays (PDI) et des réfugiés dans toute 
la région du BLT - ont été essentiels pour aider les 
populations à faire face aux chocs. Ces services 
permettent de préserver des vies dans l’immédiat et 
contribuent au redressement socio-économique à 
long terme. Le COVID-19 et ses mesures d’atténuation, 
notamment la fermeture des frontières, les restrictions 
à la circulation des biens et des personnes et la 
perturbation du commerce transfrontalier, ont entraîné 
une augmentation de la vulnérabilité des communautés 
locales et, par extension, du nombre de personnes 
nécessitant une aide humanitaire. En témoigne la 
récente surpopulation dans les camps des PDI, 
des postes de traitement frontaliers, des postes de 
traitement humanitaire et des camps de réfugiés sur les 
territoires du BLT. Entre mars et juillet 2020, le nombre 
de personnes déplacées est passé de 4,6 millions à 4,9 
millions ; et on estime que 12,8 millions de personnes (y 
compris les personnes déplacées ayant besoin d’aide 
et celles qui n’ont pas été déplacées mais qui ont 
besoin d’aide) auront besoin d’une aide humanitaire 
à la fin du mois de juin 2020, contre les 11 millions qui 
étaient attendus en janvier 2020. Cela augmente les 
besoins en ressources pour les opérations humanitaires 
dans la région, les appels coordonnés de la mi-année 
des Nations Unies montrant une augmentation de 
25 % par rapport aux niveaux de 2019. Le COVID-19 
limite également la disponibilité, la circulation et 
l’accès du personnel humanitaire, en tant que mesures 
d’atténuation, impose des mesures logistiques et de 
sécurité supplémentaires pour la fourniture de services 
humanitaires dans la région.

Recommendations
Le Mécanisme de Stabilisation régionale
1. Élaborer des notes d’orientation, des modèles de 

planification et d’autres ressources programmatiques 

pour l’alignement des stratégies de renforcement de la 
résilience et d’atténuation COVID-19 sur l’élaboration 
et la mise en œuvre des plans territoriaux par les 
territoires du BLT.

2. Entreprendre et/ou mettre à jour l’évaluation 
multidimensionnelle des risques (profils de risque des 
territoires du BLT) du COVID-19 pour le rétablissement 
socio-économique à long terme des populations et des 
communautés dans les territoires du BLT.

3. Collecter des données fiables sur les modes de vie et les 
interventions de protection sociale aux niveaux régional, 
national et local, et évaluer les impacts di"érentiels 
sur di"érentes catégories de personnes, y compris les 
femmes et les filles, afin de soutenir la prise de décision 
fondée sur des preuves et d’aider les autorités du BLT.

4. 4. Renforcer la coordination entre les parties prenantes 
essentielles – y compris les agences gouvernementales, 
les entreprises, les groupes de la société civile et 
les organisations locales et internationales d’aide 
humanitaire et de développement ; pour mobiliser des 
ressources, rationaliser les priorités et minimiser l’impact 
des stratégies d’atténuation du COVID-19 sur la résilience 
(rétablissement à long terme) dans la région du BLT.

Autres Parties prenantes
La Commission du BLT, les gouverneurs des territoires du 
BLT, les groupes de la société civile, les organismes d’aide, 
les partenaires donateurs, les organisations du secteur privé 
et les membres des pays du P3 (Royaume-Uni, France et 
États-Unis):

1. Promouvoir l’alignement des stratégies d’atténuation 
du COVID-19 et des mesures de protection sociale 
avec les objectifs de renforcement de la résilience et 
de redressement socio-économique à long terme de la 
Stratégie de stabilisation régionale.

2. Promouvoir une plus grande transparence et  
responsabilité dans l’administration, la distribution et 
l’accès aux programmes de protection sociale afin 
de s’assurer qu’ils atteignent la population la plus 
vulnérable des territoires du BLT.

3. Travailler avec les communautés locales et les  
organismes religieux pour promouvoir la sensibilisation 
des communautés et adapter les pratiques et les 
activités aux stratégies et aux lignes directrices 
d’atténuation du COVID-19.

4. Promouvoir une plus grande coordination et synergie    
entre les agences humanitaires, les communautés 
locales et les comités d’intervention du COVID-19 
afin de rationaliser les interventions, d’identifier les 
anciennes et les nouvelles priorités et de s’assurer 
que leurs activités soutiennent le renforcement de la 
résilience et le rétablissement socio-économique à long 
terme des territoires du BLT.

5.  Promouvoir le partage d’informations et la coopération 
entre les agences frontalières pour faciliter la reprise 
des échanges transfrontaliers et la circulation des biens 
et des services dans la région du BLT, conformément 
aux mesures anti-COVID-19.
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Ce rapport de situation explore l’impact du COVID-19 
sur le renforcement de la résilience et le redressement 
socio-économique dans la région du bassin du lac Tchad 
(BLT). C’est le deuxième d’une série de quatre articles sur 
l’évaluation rapide du COVID-19 et ses impacts sur les 
aspects critiques de la Stratégie régionale de stabilisation 
(RSS) du BLT).1 La série retrace et analyse l’évolution du 
COVID-19 et dans les territoires du BLT au Cameroun, 
au Tchad, au Niger et au Nigeria et fournit une première 
analyse rapide et une évaluation de ses implications 
pour les thèmes prioritaires du RSS et le mandat de Le 
Mécanisme de Stabilisation régionale (FSR). Compte tenu de 
la nature évolutive du COVID-19, les Rapports de situation 
sont largement basés sur des données de source ouverte 
et des entretiens ciblés avec les parties prenantes lorsque 
cela est possible.

Les impacts à court, moyen et long terme de COVID-19 
ne sont pas encore totalement compris. Néanmoins, la 
région du BLT continue de connaître une détérioration 
de la situation sécuritaire en raison de l’insurrection 
Boko Haram/ISWAP2 et des contre-o"ensives par les 
troupes gouvernementales dans le cadre de la Task 
Force multinationale conjointe (MNJTF). Les tendances 
émergentes indiquent un “ensemble du système” et 
l’impact “sociétal” du COVID-19, car sa nature soudaine 
et perturbatrice expose des vulnérabilités anciennes 
et nouvelles dans des pays où il existe déjà des 
problèmes économiques, sociaux et politiques, les défis 
environnementaux, géographiques et institutionnels.3 La 
pandémie du COVID-19 est une nouvelle crise en soi. Elle 
ajoute une nouvelle couche de complexité aux risques 
naturels et humains préexistants tels que les conflits 
violents, les déplacements, les pressions démographiques, 
les changements climatiques et environnementaux et les 
déficits de développement dans la région du BLT.

1 Les priorités clés de la RSS, telles qu’elles figurent dans les piliers d’intervention, comprennent la coopération politique ; la sécurité et les droits de 
l’homme ; le DDR et la réinsertion et la réintégration des personnes associées aux terroristes de Boko Haram ; l’aide humanitaire ; le redressement 
socio-économique et la durabilité environnementale ; l’éducation, l’apprentissage et le développement des compétences ; la prévention de 
l’extrémisme violent et la construction de la paix ; et l’autonomisation et l’inclusion des femmes et des jeunes. Voir Commission de l’Union africaine/
Commission du Bassin du Lac Tchad, “ Stratégie régionale de stabilisation, de redressement et de résilience des zones touchées par le Boko Haram 
dans la région du Bassin du Lac Tchad “, août 2018, pp. 24-44. 
https://www.peaceau.org/uploads/regional-stabilisation-recovery-and-resilience-strategy-rss-.pdf 

2 ISWAP désigne l’État islamique de la province d’Afrique de l’Ouest.

3 Forum politique de haut niveau sur le développement durable (HLPF), ‘2018 HLPF Examen thématique : Transformation vers des sociétés durables 
et résilientes - Renforcer la résilience, 2018, p.1, https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/196362018backgroundnotesResilience.pdf

4 Nations unies, “UN Common Guidance on Helping Build Resilient Societies” (Projet final préliminaire), version de septembre 2020,  p. 18,  
https://www.sparkblue.org/system/files/2020-10/UN%20Resilience%20Guidance_Final_6%20Oct_no%20foreword.pdf 

5 Entretien virtuel avec l’équipe du PNUD pour la résilience en Afrique (responsable du projet de résilience et conseiller régional pour l’Afrique en 
matière de réduction des risques de catastrophe), 11 juin 2020.

Ce rapport de de situation reprend la définition des 
Nations unies de la résilience comme étant la capacité d’un 
système, d’une communauté ou d’une société exposée 
à des risques à résister, à absorber, à s’adapter et à se 
remettre positivement des e"ets des risques de manière 
e#cace et e#ciente.4 La résilience est la capacité à faire 
face aux chocs individuels et multidimensionnels causés par 
des événements naturels et induits par l’homme. Elle couvre 
les actifs, les ressources, les activités, les pratiques et les 
structures qui servent de sources et de formes de soutien 
aux individus, aux communautés et aux sociétés lorsque 
des perturbations se produisent.5 

Ce rapport de situation identifie et se concentre sur la 
manière dont le COVID-19 a un impact sur quatre facteurs 
de résilience, à savoir la protection sociale, la religion et les 
réseaux de soutien social, les moyens de subsistance et 
les activités économiques informelles, et les Services d’aide 
humanitaire. Bien que cette liste ne soit pas exhaustive, ces 
quatre facteurs représentent les ressources et les activités 
de base qui permettent aux personnes et aux communautés 
de faire face aux perturbations et de s’adapter aux chocs 
sur les territoires du BLT. 

La protection sociale concerne les programmes 
gouvernementaux de lutte contre la pauvreté, tels que les 
transferts d’argent conditionnel, la distribution de denrées 
alimentaires, les initiatives d’alimentation scolaire et d’autres 
interventions qui apportent un soutien financier et matériel 
aux personnes dans le besoin. Les réseaux de soutien 
religieux et social sont des mécanismes et des programmes 
non gouvernementaux, basés sur la communauté, qui 
fournissent un soutien financier, matériel, physique et 
psychosocial aux personnes dans le besoin et les aident à 
se remettre des chocs. Les activités de subsistance et de 
l’économie informelle couvrent les activités génératrices 

1. Introduction
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de revenus et les services o"erts aux populations du 
BLT. Les services humanitaires comprennent la fourniture 
de matériel de secours, d’abris, de soins de santé et de 
services psychosociaux par les agences d’aide locales de 
internationales et des organisations non gouvernementales 
aux personnes et communautés touchées (et souvent 
déplacées) par les chocs dans la région du BLT.

Les facteurs de résilience énumérés couvrent les priorités 
et les phases critiques de la RSS  (stabilisation et transition 
vers un redressement rapide et reprise du processus de 
développement bloqué) et chevauchent les dimensions de 
développement, de sécurité, de changement climatique 
et d’environnement des crises dans la région du BLT.6 Ils 
intègrent également les trois domaines de résultats du RFS, 
à savoir l’amélioration de la sécurité et de la sûreté des 
communautés, la fourniture d’infrastructures essentielles 
et de services de base fonctionnels et la disponibilité de 
moyens de subsistance. Le choix des facteurs de résilience 
est également parallèle à ceux identifiés par le PNUD dans 
d’autres pays d’Afrique de l’Ouest (Liberia, Sierra Leone 
et Guinée) qui ont connu des expériences similaires de 
pandémie (Ebola) associées à des défis socio-économiques 
et environnementaux préexistants.7 

Le reste de ce rapport de situation comporte quatre 
sections. Les deux premières sections donne un aperçu 
des crises multidimensionnelles dans la région du BLT 
avant le COVID-19. La troisième section présente les profils 
de la réponse au COVID-19 dans les États et territoires du 
BLT. La section quatre examine les impacts émergents des 
stratégies d’atténuation du COVID-19 sur les quatre facteurs 
de résilience mis en évidence ci-dessus. La cinquième 
section formule des recommandations à l’intention des 
parties prenantes concernées, y compris le RFS.

6 Union africaine/Commission du BLT (2018), Stratégie régionale : pour la stabilisation, le redressement et la résilience des zones du bassin du lac 
Tchad a"ectées par la  crise Boko Haram, https://www.peaceau.org/uploads/rss-ab-vers-en..pdf 

7 Dans le contexte du virus Ebola au Liberia, en Sierra Leone et en Guinée, le PNUD a identifié les facteurs de résilience pour inclure les opportunités 
économiques et les moyens de subsistance, les services du secteur de la santé, la protection sociale, et le soutien institutionnel et la gouvernance. 
Voir PNUD (2015) Getting beyond zero : Cadre d’appui au relèvement rapide et à la résilience : Guinée, Liberia et Sierra Leone. https://www.undp.org/
content/undp/en/home/librarypage/crisis-prevention-and-recovery/getting-beyond-zero---early-recovery-and-resilience-support-fram.html

Le choix des facteurs de 
résilience est également 
parallèle à ceux identifiés
par le PNUD dans d’autres 
pays d’Afrique de l’Ouest 
(Liberia, Sierra Leone et 
Guinée) qui ont connu des 
expériences similaires de 
pandémie (Ebola) couplées
 à des facteurs socio-
économiques et les défis 
environnementaux.
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Le Bassin du Lac Tchad était déjà un confluent de risques 
et de crises interconnectés avant l’apparition du COVID-19. 
Les crises multidimensionnelles dans la région du BLT 
remontent à plusieurs décennies et ont été aggravées 
par les récentes crises politiques, sécuritaires et les défis 
environnementaux. Historiquement, la région du Lac Tchad 
a été un centre commercial majeur dans lequel le lac lui-
même a joué un rôle vital dans la pratique de l’agriculture, 
du pastoralisme et du commerce transfrontalier du bétail, 
de la pêche et d’autres services. Cependant, les modèles 
traditionnels de vie communautaire, d’emploi, d’accès 
aux moyens de subsistance et de capacités d’adaptation 
(comme la migration saisonnière et les changements 
professionnels) se sont a"aiblis au cours des dernières 
décennies en raison de la violence, de l’insécurité et les 
changements environnementaux. Depuis 2009, le Bassin du 
Lac Tchad est devenu l’une des régions les plus touchées 
par les conflits dans le monde et est le site de l’une des 
pires urgences humanitaires au monde. Sur les quelque 
17,4 millions de personnes vivant sur les territoires du BLT 
en mars 2020, plus de la moitié - environ 9,8 millions de 
personnes – avait besoin d’aide humanitaire.8

Il existe trois grandes crises préexistantes (et sources de 
chocs) dans la région du BLT ; la première est la violence 
structurelle et les échecs persistants du développement 
liés à une présence gouvernementale limitée. Le problème 
centre-périphérie, la faiblesse des investissements et des 
infrastructures et l’accès inadéquat aux services sociaux 
en sont les principaux marqueurs. Comme indiqué dans le 
“Rapport de situation sur la gouvernance”, les pays du BLT 
ont des mauvais résultats en ce qui concerne les indicateurs 
de gouvernance essentiels, ainsi que les indicateurs 
socio-économiques, notamment la transparence et la 
responsabilité, l’emploi, le niveau d’alphabétisation, l’accès 
à la santé et à d’autres services sociaux.

La deuxième est une crise de sécurité liée au banditisme, 
à l’intensification des conflits pour les ressources naturelles 

8 Agence des États-Unis pour le développement international (USAID), “Lake Chad Basin - Complex Emergency : Fact Sheet No.2 Fiscal Year 2020”, 
31 mars 2020. https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/03.31.20percent20-percent20USAID-DCHApercent20Lakepercent20Chadpercent
20Basinpercent20Complexpercent20Emergencypercent20Factpercent20Sheetpercent20percent232.pdf

9 Nagarajan, Chitra, et al., ‘2018: Climate-Fragility Profile: Lake Chad Basin’, adelphi research, Berlin, p. V.

10 Dans la province du Lac Tchad, par exemple, les attaques et l’insécurité de Boko Haram ont déplacé près de 170 000 personnes (un tiers de la 
population de la région) et mis en danger les moyens de subsistance en entravant la production agricole et en bloquant le commerce transfrontalier. 
Voir Eizenga, Daniel, “Chad’s Escalating Fight against Boko Haram”, 20 avril 2020, African Centre for Strategic Studies,  
www.africacenter.org/spotlight/chad-escalating-fight-against-boko-haram/ 

11 Vivekananda, Janani et al., (2019), ‘Shoring Up Stability: Addressing climate and fragility in the Lake Chad Region’, adelphi research,  Berlin, 15 mai
2019, p. 25 https://shoring-up-stability.org/wp-content/uploads/2019/06/Shoring-up-Stability.pdf

(en particulier les ressources en terre et en eau), aux 
bandes criminelles organisées et à l’extrémisme violent 
(insurrection Boko Haram). En raison de la négligence des 
gouvernements nationaux successifs, les communautés 
dans la région du BLT sont devenus peu intégrés avec le 
reste de leurs pays respectifs. Les territoires du BLT ont 
une “intégration atypique” - l’intégration des communautés 
frontalières au-delà des frontières nationales, plutôt 
que l’intégration avec les capitales et les processus de 
développement économique de leurs pays respectifs. Ce 
schéma d’intégration a donné lieu à une marginalisation 
perçue et réelle, à des griefs, à la rupture du contrat 
social entre les pays du BLT et leurs territoires du BLT.9 
L’insurrection de Boko Haram est la plus répandue et la plus 
dévastatrice des crises de sécurité dans la région du BLT, et 
elle continue à ravager la région du BLT parallèlement aux 
e"ets de COVID-19.10 

Troisièmement, le changement climatique et d’autres 
changements environnementaux autour du Bassin du Lac 
Tchad, qui sont liés à la variabilité des précipitations et de 
la température induite par le changement climatique et 
à la taille (niveaux d’eau) du Lac Tchad. Par exemple, on 
estime que les températures au Sahel, y compris dans la 
région du BLT, augmentent 1,5 fois plus vite que la moyenne 
mondiale au cours des trois dernières décennies. Les 
études existantes mettent en évidence les liens entre ce 
phénomène et les modèles complexes (imprévisibles) de 
précipitations dans la région, le changement climatique 
aggravant encore la dégradation de l’environnement 
et augmentant le risque de dommages causés par les 
inondations et les sécheresses.11 

La vie en communauté et les moyens de subsistance 
sont directement liés à l’environnement dans la région 
du BLT. Cependant, les changements écologiques 
continuent d’accélérer la dégradation des biens naturels 
qui soutiennent les choix de moyens de subsistance. 
L’imprévisibilité des précipitations, les changements de 

2. Crises multidimensionelle dans le BLT
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température, la diminution de la taille et du niveau du Lac 
Tchad perturbent les moyens de subsistance et déclenchent 
des chocs, une concurrence pour des ressources rares, 
des conflits intercommunautaires (agriculteurs-éleveurs), 
la pauvreté, le chômage et l’insécurité alimentaire. Ces 
changements ont entraîné une baisse de la production du 
poisson (60%), du cheptel et la dégradation des pâturages 
et ont menacé la biodiversité régionale.12 

Ces chocs ont entraîné des perturbations et une instabilité 
interdépendantes à travers les territoires et les pays du 
BLT, en particulier au cours de la dernière décennie. Depuis 
2010, le Bassin du Lac Tchad est devenu l’une des régions 
les plus instables et un “piège à conflits”, marqué par de 
violents a"rontements entre groupes armés étatiques et 
non étatiques, une mauvaise gouvernance et la corruption, 
une mauvaise gestion de l’environnement et des urgences 
humanitaires.13 

Le Rapport mondial sur les crises alimentaires 2020 note 
que des décennies de retards de développement et de 
présence étatique insu#sante ont facilité la montée des 
bandits armés et des groupes extrémistes violents dans 
la région, qui ont déplacé des milliers de personnes, créé 
une pénurie de ressources et exacerbé les frictions entre 
les communautés d’accueil et les communautés déplacées. 
Cela a également conduit à l’imposition de mesures de 
sécurité qui a"ectent les mouvements et le commerce 
transfrontaliers. L’ampleur de la violence et de l’insécurité 
continue de restreindre l’accès humanitaire aux populations 
vulnérables et par celles-ci.14

12 Ibid. 

13 Ibid.

14 Food and Agriculture Organization of the United Nations (FAO), ‘Global Report on Food Crises 2020’, April 2020, p. 41. 

Ces chocs ont produit 
des perturbations et une 
instabilité interdépendantes 
à travers les territoires et les 
pays du BLT, en particulier 
au cours de la dernière 
décennie.
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Selon les données du Centre africain de contrôle des 
maladies, à la fin du mois de juillet 2020, les quatre États 
du BLT comptaient 61 560 cas confirmés et 1 404 décès dus 
au COVID-19. Après désagrégation, le Nigeria a enregistré 
le plus grand nombre de cas confirmés, suivi du Cameroun, 
du Niger et du Tchad (voir tableau 1). Entre mai et juillet 
2020, le Nigeria et le Cameroun ont connu les plus fortes 
augmentations en pourcentage du nombre de cas du 
COVID avec respectivement 81 et 37 % d’augmentation. 
Bien que les données nationales fournissent un contexte 
utile, elles cachent des di"érences significatives dans la 
progression du COVID-19 dans les di"érents territoires du 
BLT.

Sur l’ensemble des territoires du BLT, on comptait 1 100 
cas confirmés et 71 décès à la fin du mois de juillet 2020. 
L’État de Borno au Nigeria et la région de l’Extrême Nord 
du Cameroun ont enregistré le plus grand nombre de cas 
confirmés (voir figure 1). Lorsqu’on analyse les tendances, 
les données disponibles indiquent une augmentation rapide 
et continue du nombre de cas COVID-19 dans les territoires 
du BLT au Cameroun et au Nigeria et aucun nouveau cas 
dans les territoires du BLT au Tchad et au Niger.

Comme indiqué dans le tableau 2, entre le 21 mai et le 
30 juillet 2020, les territoires du BLT au Cameroun ont 
connu les taux d’augmentation les plus élevés. Comme 
indiqué dans le tableau 2, entre le 21 mai et le 30 juillet 
2020, les territoires du BLT au Cameroun ont connu les 
taux d’augmentation les plus élevés. Par exemple, les 
cas confirmés ont augmenté de 7 050 % dans l’Extrême 
Nord et de 1 000 % dans la région Nord du Cameroun. Les 
territoires du BLT au Nigeria ont enregistré des niveaux 
d’augmentation plus modérés, avec une hausse de 161 % à 
Borno, 106 % à Yobe, et 438% dans l’Adamawa.

Au moment de la rédaction de ce rapport, les données 
mises à jour et ventilées pour les territoires du BLT au Tchad 
et au Niger n’étaient pas accessibles au public, ce qui laisse 
supposer une faible disponibilité des données pour ces 
deux pays.

15 Sauf indication contraire, les données COVID-19 utilisées dans ce rapport proviennent du Centre africain pour le contrôle des maladies  
https://africacdc.org/covid-19/ 

TABLEAU 1: 
Données au niveau national pour les pays 
du BLT jusqu’au 31 juillet 202015

Cas  
confirmés Décès Guéris

Afrique
Bassin du Lac Tchad 61.560 1.404

Cameroun 17.300 387 15.300

Tchad 926 75 813

Niger 1.134 69 1.028

Nigeria 42.200 873 20.100

FIGURE 1: 
Le COVID-19 Cas et décès dans les
territoires du BLT

3. Situation sur le COVID-19 dans le BLT
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TABLEAU 2: 
COVID-19 Cas et décès dans les territoires du BLT mai-juillet 2020

Pays Territoir
COVID-19 à compter du 21 mai 2020 COVID-19 à compter du 30 juillet 2020

Cas Décès Cas Décès

Cameroun
Extrême Nord16 2 143 6

Nord 12 1 132 13

Tchad
Lac 4 N/A17 N/A

Hadjer-Lamis 0 N/A N/A

Niger Di!a 6 6 0

Nigeria
Borno 235 24 613 35

Yobe 32 1 66 8

Adamawa 26 1 140 9

16 Les données pour les régions de l’Extrême-Nord et du Nord au Cameroun sont en date du 22 juillet 2020. Voir : Cameroun : Rapport de situation 
COVID-19’, No. 40, Période du 16 au 22/07/2020,  
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/cmr_covid19_sitrep40.pdf 

17 Cela signifie que les données ne sont pas disponibles.

18 Pour des données sur le Niger, voir https://coronavirus.ne/carte-interactive/. Pour des données sur le Tchad, voir https://www.covid19-tchad.org/. 
Pour des données sur le Cameroun, voir http://covid19.minsante.cm/. 

19 For guidelines in Cameroon, for example, see http://covid19.minsante.cm/wp-content/uploads/2020/07/point-de-presse-du-23-juillet-2020.pdf 

Il faut souligner que les données individuelles et collectives 
pour les territoires BLT peuvent ne pas révéler le tableau 
complet des cas COVID-19 dans la région du BLT. Le 
Nigeria semble avoir une meilleure qualité, une plus 
grande transparence et un meilleur accès aux données 
relatives au COVID-19 par rapport au Cameroun, au Niger 
et au Tchad. Par exemple, le Tchad a cessé de fournir des 
données désagrégées par région depuis le début du mois 
de juillet 2020. Les données du gouvernement du Niger 
n’indiquent aucun nouveau cas à Di"a, malgré une modeste 
augmentation pour l’ensemble du pays. Et les données 
pour le Cameroun ne sont souvent pas mises à jour par le 
gouvernement.18

Dans l’ensemble des pays et territoires du BLT, les stratégies 
d’atténuation initiales – notamment les couvrefeux, la 
fermeture des frontières, la suspension des marchés et des 
rassemblements publics, et le confineme nt national qui a 
été introduit à la mi-mars – ont été assouplies au début du 
mois de mai. Comme indiqué dans le premier rapport de 

situation, les mesures de confinement ont été allégées , en 
partie parce que les e"ets de la maladie elle-même ainsi 
que les stratégies d’atténuation ont aggravé les tensions 
sociales et les di#cultés socio-économiques, notamment en 
limitant l’accès à la nourriture, aux moyens de subsistance et 
aux services sociaux. En mai 2020, les gouvernements de 
la région du BLT ont introduit de nouvelles lignes directrices 
qui mettent l’accent sur les protocoles de distanciation 
sociale, les restrictions sur les rassemblements publics, 
les nouvelles procédures de test, les initiatives d’hygiène 
générale, une plus grande sensibilisation à la santé 
publique et d’autres mesures.19 Les gouvernements et les 
organisations non gouvernementales ont lancé des mesures 
de protection socio-économique, notamment la distribution 
de nourriture, les transferts d’argent et la suspension du 
paiement des services publics. Les impacts du COVID-19 
lui-même ainsi que les stratégies d’atténuation de la maladie 
sur les facteurs de résilience sont examinés dans la section 
suivante. 



7

(a) Protection sociale
Plusieurs programmes de protection sociale étaient en 
cours avant l’épidémie du COVID-19 dans la région du 
BLT. Il s’agissait principalement de programmes conjoints 
entre les autorités gouvernementales de la région du BLT 
et les agences de développement et d’aide humanitaire, 
et ils visaient les communautés et les ménages touchés 
par le conflit, y compris les personnes dans les camps de 
personnes déplacées. Les programmes comprenaient 
la fourniture de nourriture et d’abris d’urgence, des 
programmes de transfert d’argent et des initiatives 
d’autonomisation et d’emploi des jeunes. La pandémie 
COVID-19 a entraîné une expansion et une augmentation 
des ressources consacrées à certains de ces programmes 
tels que les transferts d’argent liquide, la distribution de 
nourriture, le report des factures de services publics et le 
paiement des salaires des travailleurs du secteur public. 
Les organes de politique monétaire (banques centrales) 
ont également introduit des mesures visant à protéger 
les emplois et à soutenir les entreprises qui contribuent 
à une meilleure protection sociale, en particulier pour les 
populations vulnérables.

Parmi les exemples de programmes de protection sociale 
en réponse à la COVID-19, on peut citer le report de trois 
mois des paiements des services publics pour les ménages 
vulnérables et le remboursement accéléré de la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) au Cameroun ; l’élargissement de la 
préparation et de la planification des interventions pour les 
dépenses de santé estimées à 58,3 milliards de francs CFA 
(100 millions de dollars US).20 Le Tchad et le Niger ont pris 
des mesures similaires en plus du lancement d’un Fonds 
pour l’entreprenariat des jeunes et d’un nouveau fonds de 
solidarité pour la population vulnérable d’une valeur de 100 
milliards de francs CFA au Tchad.21 Au Cameroun, au Tchad 
et au Niger, la banque centrale régionale (BEAC) a mis en 
place des politiques monétaires d’urgence pour soutenir les 

20 United Nations O#ce for the Coordination of Humanitarian A"airs (OCHA), ‘CAMEROON: COVID 19 Emergency: Situation Report No. 01’, OCHA 
Cameroon/COVID 19 Task Force, 18 mai 2020.  
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/20.05.20-ocha_cameroon_sitrep_covid-19_ndeg1.pdf

21 United Nations Children’s Fund (UNICEF), ‘Chad COVID-19 Situation Report – #03’, 17 juin 2020,  
https://reliefweb.int/report/chad/chad-covid-19-situation-report-03 

22 International Monetary Fund (IMF), ‘Policy Responses to COVID-19: Cameroon’, 2020.  
https://www.imf.org/en/Topics/imf-and-covid19/Policy-Responses-to-COVID-19#C 

23 Human Rights Watch (HRW) ‘Nigeria: Protect Most Vulnerable in COVID-19 Response,’ 14 avril 2020,  
https://www.hrw.org/news/2020/04/14/nigeria-protect-most-vulnerable-covid-19-response. See also CNN, ‘Government, banks and wealthy individuals 
contribute billions to fight coronavirus in Nigeria’, 27 mars 2020, https://edition.cnn.com/2020/03/27/africa/coronavirus-nigeria-fund/index.html. 

24 Premium Times, ‘Nigeria: FEC Approves Revised 2020 Budget’, 13 mai 2020, https://allafrica.com/stories/202005140102.html 

gouvernements et les entreprises et protéger la croissance 
économique. Ces politiques comprennent la réduction du 
taux directeur de 25 points de base à 3,25 %, réduction du 
taux de la facilité de prêt marginal de 100 points de base 
à 5 %, augmentation de l’apport de liquidités aux banques 
de 240 francs CFA à 500 milliards d’euros, et soutien aux 
banques pour qu’elles acceptent des reports de paiement 
de trois mois de la part des clients.22

Au Nigeria, le registre social est passé de 2,6 millions à 3,6 
millions de bénéficiaires depuis l’apparition du COVID-19. 
Des palliatifs tels que l’argent et des céréales ont été fournis 
aux ménages vulnérables et aux camps de personnes 
déplacées, et le gouvernement a également poursuivi le 
programme d’alimentation scolaire pour les élèves, en 
fournissant aux familles des denrées alimentaires que 
les élèves auraient autrement reçues à l’école ; de plus, 
le prix à la pompe des produits pétroliers a été réduit 
pendant la période initiale de l’épidémie du COVID-19. La 
réduction du prix du carburant a été annulée en juillet 2020 
pour refléter le nouveau régime de prix en accord avec 
les augmentations mondiales du prix du brut. Le Nigeria 
a également débloqué des fonds d’urgence d’environ 
2,7 millions de dollars US pour l’agence de contrôle des 
maladies et 18 millions de dollars US pour l’achat de kits de 
dépistage.23

Le gouvernement nigérian a également revu le budget 
national en raison du COVID-19 et de la chute des prix 
du pétrole. Il a introduit un plan de relance économique 
d’une valeur de 1,4 milliard de dollars US pour soutenir 
le secteur de la santé et accorder des allègements aux 
contribuables.24 La Banque centrale (CBN) a réduit les taux 
d’intérêt de 9 à 5 % ; a ajouté un moratoire d’un an sur la 
facilité d’intervention de la CBN ; a fourni une facilité de 
crédit de 139 millions de dollars US et un fonds de soutien 
de 100 milliards de nairas pour le secteur de la santé ; et 

4.  COVID-19 et impacts sur les facteurs de résilience
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a lancé un fonds de soutien de 2 billions de nairas pour 
l’industrie manufacturière afin de protéger les emplois.25

Au niveau multilatéral, en mai 2020, la Banque mondiale 
a approuvé une initiative de financement de l’Association 
internationale de développement (IDA) de 346 millions de 
dollars US pour renforcer la résilience et les moyens de 
subsistance des groupes vulnérables dans toute la région 
du BLT. L’initiative de l’IDA comporte deux éléments : tout 
d’abord, le Projet de redressement et de développement 
de la région du lac Tchad (PROLAC), d’une valeur de 170 
millions de dollars US, conçu pour soutenir les plateformes 
nationales et régionales de coordination et de partage des 
connaissances et le renforcement des capacités locales, 
contribuer à restaurer une mobilité et une connectivité 
rurales durables et renforcer le rétablissement des moyens 
de subsistance agricoles dans certaines provinces du 
Cameroun, du Tchad et du Niger.26 Le deuxième projet 
est le projet multisectoriel de relèvement après une crise 
dans le nord-est du Nigeria ; il fournit un financement 
supplémentaire d’un montant de 176 millions de dollars 
destinés à aider le gouvernement du Nigeria à améliorer 
l’accès aux services essentiels et les moyens de 
subsistance des communautés touchées par la crise dans 
les États d’Adamawa, de Borno et de Yobe, dans le nordest 
du pays.27

Néanmoins, l’impact réel de ces mesures de protection 
sociale reste à ce jour peu clair ou mitigé. Par exemple, 
des événements anecdotiques font état de doutes et 
d’insatisfactions concernant le programme gouvernemental 
relatif aux initiatives de protection sociale COVID-19. Au 
Cameroun, les personnes handicapées ont protesté 
contre leur négligence par le gouvernement lors de la 
pandémie du COVID-19 sur des questions de mauvaise 
communication, l’incapacité des programmes de 
protection sociale à répondre à leurs besoins et l’impact 
des règles de distanciation sociale et d’autres mesures 
d’atténuation sur leurs vies.28 Au Niger, il y a eu une 
protestation au début du mois de mai 2020 à propos 
des di#cultés socioéconomiques et des restrictions sur 

25 IMF, ‘Policy Responses to COVID-19: Nigeria’, 2020, https://www.imf.org/en/Topics/imf-and-covid19/Policy-Responses-to-COVID-19#N

26 World Bank, ‘World Bank Provides $346 Million to Strengthen Resilience and Livelihoods in the Lake Chad Region’, 26 mai 2020, https://www.
worldbank.org/en/news/press-release/2020/05/26/world-bank-provides-346-million-to-strengthen-resilience-and-livelihoods-in-the-lake-chad-region

27 Ibid.

28 Kindzeka, Moki Edwin, ‘Cameroon Disabled Protest Neglect as Coronavirus Spreads’, 15 juin 2020,  
https://www.voanews.com/africa/cameroon-disabled-protest-neglect-coronavirus-spreads

29 Catholic News, ‘Niger: Fears that COVID-19 riots could lead to church attacks’, 01 May 2020, https://www.indcatholicnews.com/news/39478. See 
also, Garda World, ‘Niger: Residents in Niamey protest COVID-19 measures avril 17-19 /update 3’, 22 avril 2020,  
https://www.garda.com/crisis24/news-alerts/334861/niger-residents-in-niamey-protest-covid-19-measures-april-17-19-update-3

30 Olisah, Chike, ‘FG’s conditional cash transfer programme gets more beneficiaries despite criticism’, Nairametrics, 11 avril 2020.  
https://nairametrics.com/2020/04/11/fgs-conditional-cash-transfer-programme-gets-more-beneficiaries-despite-criticism/

31 Parekh, Nidhi and Oriana Bandiera, ‘Do social assistance programmes reach the poor? Micro-evidence from 123 countries,’ International Growth 
Centre, 7 juillet 2020, p.1, https://www.theigc.org/reader/do-social-assistance-programmes-reach-the-poor-micro-evidence-from-123-countries/

les rassemblements publics (y compris les prières des 
congrégations) occasionnées par les mesures d’atténuation 
du COVID-19.29 Au Nigeria, les critiques suivent les 
programmes de protection sociale du gouvernement 
pendant le COVID-19 sur le manque de structure, la 
considération politique perçue dans leur décaissement, la 
mauvaise gestion des données et la transparence douteuse 
dans la gestion du programme.30 

Une étude de juin 2020 sur les programmes d’assistance 
sociale a conclu que même si les pays en développement 
dépensent 1,5 % de leur PIB sur les programmes 
d’assistance sociale, il existe peu de preuves de 
l’e#cacité de ces programmes pour réduire la pauvreté 
et les inégalités. Dans de nombreux cas, l’aide sociale 
ne parvient pas à atteindre les ménages aux revenus 
les plus faibles dans toute l’Afrique subsaharienne.31 Une 
évaluation complète des mesures de protection sociale sera 
nécessaire pour déterminer leur e#cacité dans le contexte 
du COVID-19. 

(b) Religion et réseaux de soutien social
Dans l’ensemble des territoires du BLT, l’Islam reste la 
religion dominante et le principe d’organisation de la société 
et de la vie communautaire. Les chefs religieux font souvent 
o#ce de détenteurs de titres traditionnels et supervisent les 
pratiques communautaires et religieuses de la Sadaqah et 
de la Zakat (charité islamique).32 Les institutions religieuses 
et/ou les structures communautaires sont des sources 
essentielles de soutien et de mécanismes d’adaptation 
en période de chocs. Les institutions religieuses et/ou les 
structures communautaires sont des sources essentielles 
de soutien et de mécanismes d’adaptation en cas de chocs. 
Des facilités de crédit, la distribution de biens de charité 
(nourriture, eau et vêtements), le soutien psychosocial, la 
fourniture d’un abri sûr (accueil de personnes déplacées, 
par exemple) et d’autres mesures sont accessibles par le 
biais des cercles religieux. Certains musulmans obtiennent 
également des prêts à taux réduit (crédit) grâce aux 
contributions de la congrégation islamique (Baitul-Mal) 
dans certaines mosquées pour permettre le redémarrage 
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d’anciennes entreprises et la création de nouvelles 
entreprises.32 

Toutefois, l’épidémie du COVID-19 et les mesures 
d’atténuation associées, malgré l’assouplissement de 
ces mesures, continuent d’entraver la capacité des 
populations du BLT à tirer parti des mécanismes de soutien 
communautaire de plusieurs façons. Premièrement, la 
suspension et les restrictions des rassemblements publics 
et des prières de congrégation (culte), respectivement, 
ont entraîné la fermeture de mosquées et d’autres centres 
religieux, ce qui a eu des conséquences négatives sur la 
collecte et la distribution/accès aux biens et à l’argent de 
la charité. Cela a"aiblit la cohésion sociale et perturbe les 
pratiques socioculturelles, le bien-être spirituel et le soutien 
psychosocial disponible par le biais des mécanismes 
religieux et communautaires. La coïncidence du début du 
COVID-19 pendant le mois saint islamique du Ramadan a 
perturbé les prières des congrégations, les dons de charité, 
les Tafsirs (sermons religieux) et d’autres actes de culte 
basés sur des groupes et a amplifié les défis.33 

Deuxièmement, les restrictions sur le transport (par exemple, 
l’occupation des véhicules), le commerce (y compris les 
fermetures partielles des marchés) et les mesures de 
distanciation sociale ont également entravé la distribution 
et l’accès aux palliatifs communautaires et autres biens 
de charité. Tout cela a provoqué des inquiétudes et des 
tensions dans les communautés locales, comme le montrent 
les protestations publiques des musulmans contre les 
mesures d’atténuation du COVID-19 au Niger en avril 
2020.34 L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) note également qu’”un manque de 
nourriture/biens dans les camps de réfugiés peut accroître 
les tensions entre les réfugiés et les communautés 
d’accueil. La perception selon laquelle les non-nationaux 
sont porteurs du virus peut aggraver la discrimination et 
l’exclusion sociale, en particulier dans les zones accueillant 
des populations déplacées”.35

Troisièmement, le COVID-19 semble avoir également 
a"aibli la voix et la résilience des contre-récits religieux 
et communautaires contre Boko Haram (et leurs récits 
extrémistes). Boko Haram a utilisé le COVID-19 et les 
stratégies d’atténuation du gouvernement pour renforcer 

32 Ibid. 

33 Ibid.

34 Garda World, ‘Niger : Les habitants de Niamey protestent contre les mesures COVID-19 du 17 au 19 avril / mise à jour 3’, 22 avril 2020.  
https://www.garda.com/crisis24/news-alerts/334861/niger-residents-in-niamey-protest-covid-19-measures-april-17-19-update-3

35 Programme alimentaire mondial/Réseau d’information sur la sécurité alimentaire, “Rapport mondial sur les crises alimentaires 2020’, p. 5.

36 Bukarti, Audu, ‘How Is Boko Haram Responding to Covid-19?’, Tony Blair Institute for Global Change, 20 mai 2020.  
https://institute.global/policy/how-boko-haram-responding-covid-19 

37 Adeoti, Dipeolu, ‘Beyond Remittances: Covid-19 And The ‘Future’ Of African Diaspora – Homeland Relations’, ALC Op-Ed Series, Vol.3, Issue 3, 
18 juin 2020. https://www.africanleadershipcentre.org/index.php/COVID-19-research/644-beyond-remittances-COVID-19-and-the-future-of-african-
diaspora-homeland-relations

ses récits extrémistes, a#rmant que le virus était un 
châtiment d’Allah et que le seul remède au COVID-19 
était un retour à Allah (sa marque d’Islam authentique) et 
appelant au retour aux prières de la congrégation. Elle a 
également qualifié les mesures de santé publique d’e"orts 
voilés pour empêcher les musulmans de pratiquer leur foi, y 
compris les prières des congrégations et les pèlerinages à 
la Mecque.36 

Un autre domaine d’impact sur les mécanismes de soutien 
communautaire dans les pays et territoires de la TLB est la 
manière dont le COVID-19 a"ecte les transferts de fonds. 
Données spécifiques Les données nationales et régionales 
pourraient cependant indiquer les implications possibles. 
Une analyse récente a montré qu’”avant le COVID-19, le flux 
des transferts de fonds vers les pays en développement 
était estimé à 574 milliards de dollars en 2020 et à 597 
milliards de dollars en 2021. Avec le COVID-19, le flux des 
transferts de fonds vers l’Afrique a été ajusté à la baisse 
; il devrait diminuer de 23,1 % pour atteindre 37 milliards 
de dollars, contre 48 milliards de dollars en 2019 selon 
les estimations antérieures au COVID-19.”37  L’analyse a 
conclu que toute baisse significative des envois de fonds 
a un impact direct sur les conditions socio-économiques 
des populations, en particulier celles qui comptent sur ces 
envois pour amortir l’e"et de la pauvreté aiguë, dans la 
plupart des pays africains.

(c) Moyens de subsistance et économie
informelle 
Les activités économiques dominantes du BLT étaient déjà 
a"ectées par les crises multidimensionnelles préexistantes 
dans la région. L’apparition du COVID-19 les complique 
encore davantage d’au moins quatre façons ; tout d’abord, 
la perturbation de l’agriculture et du commerce, les activités 
de subsistance principales dans la région du BLT. D’une 
part, le COVID-19 continue de perturber le pastoralisme et 
le commerce et les marchés régionaux du bétail. La grande 
majorité des personnes et des communautés locales 
dans les territoires du BLT sont activement engagés dans 
la chaîne de valeur du bétail qui implique le mouvement 
d’animaux du Tchad (via le Cameroun via Gamboru- Ngala) 
vers les marchés du nord-est du Nigeria pour ensuite être 
acheminés vers les grandes villes du nord et du sud du 
Nigeria. D’autre part, le COVID-19 et la déclaration de l’état 
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d’urgence et les o"ensives militaires coordonnées par 
les gouvernements du Tchad, du Niger et du Nigeria en 
avril-juin 2020 continuent à limiter les activités de pêche, 
à déplacer les communautés riveraines et à perturber 
l’approvisionnement de première importance de poissons 
fumés à Maiduguri et d’autres grandes villes du nord du 
Nigeria.38 

Deuxièmement, les fermetures et les restrictions aux 
frontières, les restrictions du marché, les mesures de 
distanciation sociale et la réduction des échanges 
transfrontaliers dans les pays du BLT a"ectent les moyens 
de subsistance et les activités économiques informelles. Le 
COVID-19 a un impact direct sur la circulation transfrontalière 
des personnes, des biens et des services, qui est une 
caractéristique historique du BLT. En outre, la fermeture 
de postes frontières cruciaux, en particulier le point de 
passage stratégique de Gamboru-Ngala qui relie et facilite 
les échanges socio-économiques entre le Cameroun, le 
Tchad et le Nigeria, a"ecte les moyens de subsistance et 
le mouvement saisonnier de la maind’oeuvre et du bétail. 
Cela a des répercussions plus importantes sur les territoires 
enclavés du BLT au Niger et au Tchad.

Troisièmement, le COVID-19 restreint également les activités 
commerciales (et les possibilités de subsistance) parce 
que les principaux marchés régionaux de bétail dans l’État 
de Borno (Maiduguri, Gamboru-Ngala, Konduga, Jere, 
Dusuman, Shuwari et Ngom) et celles de l’État de Yobe 
(Kukareta, Gaidam et Potiskum) ont fermé ou fonctionnent à 
capacité réduite.39 Cette situation a un impact plus important 
sur les possibilités de subsistance des femmes et des filles, 
car elle limite les activités telles que le petit commerce, 
les ventes des vendeurs de nourriture et de boissons, et 
les activités des transporteurs de charge, des colporteurs 
et de ceux qui mendient l’aumône sur les marchés et aux 
postes frontières. Les restrictions commerciales entraînent 
naturellement une augmentation des coûts pour les 
commerçants, en particulier les femmes et les jeunes 
filles, car ils ont recours à des itinéraires non o#ciels et à 
des façons plus dangereuses d’exercer leur métier.40 Les 
mesures de confinement dans le cadre du COVID-19 ont 
un e"et négatif sur le flux de transhumance transfrontalier 
pendant la saison des pluies (de mai à septembre) car 
les éleveurs ont un accès limité à l’approvisionnement en 

38 Ibid.

39 Entretien téléphonique avec un habitant de Maiduguri, 18 mai 2020.

40 Organisation internationale pour les migrations (OIM), “ Fiche d’information sur le Sahel et le bassin du lac Tchad au milieu de la crise COVID-19 “, 
avril 2020’.

41 Ibid.

42 United Nations O#ce for the Coordination of Humanitarian A"airs (OCHA), ‘CAMEROON: COVID 19 Emergency: Situation Report No. 1’, 18 mai 2020. 
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/20.05.20-ocha_cameroon_sitrep_covid-19_ndeg1.pdf

43 WFP/FSIN ‘2020 Global Report on Food Crises’, p. 4.

44 Ibid. 

céréales et aux marchés pour vendre leurs stocks.41 Cela 
a"ecte toute la chaîne de valeur, y compris les éleveurs, 
les transporteurs, les fournisseurs d’aliments pour animaux, 
les prestataires de services vétérinaires, les bouchers, les 
négociants en peaux et les vendeurs de viande et de lait, 
avec des implications sur la vulnérabilité socio-économique 
de la population dans les territoires du BLT.

Quatrièmement, le COVID-19 et les restrictions liées à la 
sécurité ont également un impact sur l’agriculture (saison 
des semailles), en particulier sur la production de céréales. 
Par exemple, l’apparition du COVID-19 a coïncidé avec la 
saison des pluies (début mars – à la saison de plantation 
de juin), et les restrictions de mouvement se sont traduites 
par une réduction de la culture des terres agricoles et 
la perte d’emplois et de revenus pour les jeunes qui ne 
pouvaient pas vendre leur travail dans une ferme.42 Cette 
situation pourrait avoir un impact sur la disponibilité et 
l’approvisionnement en nourriture dans toute la région du 
BLT plus tard dans l’année. La FAO note que si les récoltes 
ont été bonnes et que les perspectives pour les cultures de 
base sont prometteuses, les restrictions liées au COVID-19 
vont perturber le transport et la transformation des denrées 
alimentaires et d’autres biens essentiels, augmentant les 
délais de livraison et réduisant la disponibilité des denrées 
alimentaires, même les plus élémentaires. En outre, les 
perturbations de la chaîne de valeur du bétail et des 
marchés en général entraîneront probablement une baisse 
de la production et des ventes de cultures et de bétail 
(crises alimentaires), ainsi qu’une réduction du pouvoir 
d’achat des communautés du BLT.43 La FAO conclut que “les 
personnes vivant des crises alimentaires présentent souvent 
des taux plus élevés de maladies sous-jacentes, notamment 
de maladies non transmissibles et de malnutrition (carences 
aiguës, chroniques et en micronutriments), qui a"aiblissent 
le système immunitaire et augmentent le risque de 
développer des symptômes graves du COVID-19.”44

Une étude réalisée en mai 2020 souligne également 
l’impact global du COVID-19 sur les moyens de subsistance 
des personnes vivant dans les pays en développement, 
y compris les pays du BLT. Elle note que les fermetures 
nationales, les fermetures de lieux de travail et d’autres 
stratégies d’atténuation entraînent immédiatement une 
augmentation de 9,1 % de l’utilisation du COVID-19 dans 
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les pays en développement. de la population en Afrique 
subsaharienne dans l’extrême pauvreté ; environ 3 % des 
ménages (surtout des travailleurs journaliers) subiront une 
baisse de revenus de 50 % en moyenne ; on estime que 
168 millions de personnes (19,3 % de la population), en 
particulier celles qui travaillent dans le secteur informel, ne 
pourront plus se permettre leur niveau de consommation 
alimentaire d’avant COVID-19 à la fin d’un confinement 
de huit semaines ; jusqu’à 31,8 millions de personnes (3,6 
% de la population), dont 3,9 millions d’enfants de moins 
de cinq ans, risquent de sou"rir d’une grave privation de 
nourriture à la fin d’un confinement de huit semaines les 
citoyens verront s’épuiser 30 % de leurs économies, ce qui 
pourrait supprimer toute capacité de résistance aux chocs 
futurs ; et les piètres performances des programmes de 
protection sociale antérieurs au COVID-19 dans les pays en 
développement laissent penser que le simple élargissement 
des programmes existants ne fera pas grand-chose pour 
atténuer l’impact économique du COVID-19 et des mesures 
de confinement.45

(d) Services d’aide humanitaire
Depuis l’intensification des crises multidimensionnelles 
dans la région du BLT au cours de la dernière décennie, 
les services d’aide humanitaire ont été une ressource 
essentielle pour les populations et les communautés 
déplacées dans les territoires du BLT. Les services 
humanitaires fournissent des abris (principalement dans les 
camps), de la nourriture, des soins de santé, de l’éducation 
et un soutien aux moyens de subsistance (transferts 
d’argent) aux personnes déplacées et aux réfugiés.46 Ces 
services aident à préserver les vies dans l’immédiat et 
contribuent également au redressement socio-économique 
sur le long terme. L’apparition du COVID-19 présente un 
nouveau choc et aggrave les crises préexistantes dans la 
région du BLT. Le COVID-19 et ses mesures d’atténuation, 
notamment la fermeture des frontières, les restrictions à la 
circulation des biens et des personnes et la perturbation 
du commerce transfrontalier, ont accru la vulnérabilité des 
communautés locales et, par extension, le nombre de 
personnes devant bénéficier d’une aide humanitaire. En 
témoigne la récente surpopulation des camps de personnes 
déplacées, des postes de traitement frontaliers, des postes 
de traitement humanitaire et des camps de réfugiés sur 
l’ensemble des territoires du BLT.47 Depuis mars 2020, cette 

45 Teachout, Matthieu and Céline Zipfel, ‘The economic impact of COVID-19 lockdowns in sub-Saharan Africa’, Policy Brief, International Growth Centre, 
mai 2020, pp.1-10. https://www.theigc.org/wp-content/uploads/2020/05/Teachout-and-Zipfel-2020-policy-brief-.pdf 

46 Il existe également des cas d’agences humanitaires apportant un soutien aux communautés dans des régions éloignées.

47 Organisation internationale pour les migrations (OIM), “IOM warns of ‘possible dire consequences’ of COVID-19 in Nigeria’s IDP camp”, 28 avril 
2020. https://www.infomigrants.net/en/post/24393/iom-warns-of-possible-dire-consequences-of-covid-19-in-nigeria-s-idp-camp 

48 Pour les rapports d’évaluation mensuels de l’OIM (tableau de bord), voir 
https://reliefweb.int/report/nigeria/regional-displacement-tracking-matrix-dtm-lake-chad-basin-crisis-monthly-dashboard-22

49 Development Initiatives, ‘Crisis financing to the Covid-19 pandemic response’, Global Humanitarian Assistance Report 2020, pp.61-63,  
file:///C:/Users/k1469895/Downloads/Global-Humanitarian-Assistance-Report-2020.pdf 

50 Ibid.

situation a été exacerbée par les o"ensives militaires des 
forces du MNJTF. 

Selon l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), le nombre de personnes déplacées, y compris les 
personnes déplacées à l’intérieur du pays, les réfugiés, les 
rapatriés et les ressortissants de pays, tiers dans la région 
du BLT a augmenté régulièrement depuis le COVID-19, 
passant de 4,6 millions en mars 2020 à 4,9 millions en juillet 
2020.48 

Par ailleurs L’évaluation de mi-année a montré que le 
COVID-19 a eu un impact sur le total des besoins de 
l’appel coordonné des Nations Unies pour 2020, puisqu’il 
a atteint 37,7 milliards de dollars US (25 pour cent de plus 
que les 2019). 578 millions de dollars US supplémentaires 
ont été engagés pour les appels coordonnés par les 
Nations Unies jusqu’à présent cette année, par rapport au 
même point en 2019.49 De plus, l’analyse de Development 
Initiatives suggère également que le COVID-19 a augmenté 
le besoin global d’aide humanitaire, aggravant les crises 
existantes et en créant de nouvelles, et que tous les flux 
de ressources pour l’aide et les activités humanitaires sont 
appelés à diminuer dans les pays ciblés par le Plan mondial 
d’intervention humanitaire (GHRP) COVID-19 des Nations 
unies. Il est également prévu que les revenus des pays 
en crise pourraient diminuer de 7 % en 2020. Cela aurait 
des conséquences sur les fonds consacrés aux besoins 
humanitaires par les gouvernements nationaux. On estime 
que le déclin économique mondial lié au COVID-19 réduira 
l’aide publique au développement (APD) de 153 milliards de 
dollars US en 2019 à 134 milliards de dollars américains d’ici 
2021, ainsi qu’à limiter la capacité de l’APD à intensifier les 
e"orts en réponse à de nouvelles urgences.50 

Troisièmement, le COVID-19 a également un impact sur les 
opérations humanitaires en raison de l’e"et de la maladie 
sur le personnel et les environnements opérationnels 
dans le BLT. Un nombre record de membres du personnel 
humanitaire ont été infectés par le coronavirus, et 
les mesures. d’atténuation imposent des contraintes 
supplémentaires aux plans opérationnels et à l’accès aux 
personnes dans le besoin. En avril 2020, un travailleur 
humanitaire a contracté et est mort de la maladie COVID-19 
dans l’État de Borno. En mai 2020, plus de 11 médecins 
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et travailleurs humanitaires avaient contracté le COVID-19 
dans l’État de Borno, et des dizaines de personnel médical 
ont également contracté et sont morts du COVID-19 au 
Cameroun.51 La FAO note également que le COVID-19 a 
aggravé les crises alimentaires dans la région du BLT en 
raison de son e"et sur la fourniture de l’aide humanitaire 
et du détournement des ressources pour soutenir d’autres 
e"orts du COVID-19. Les restrictions de mouvement sont 
susceptibles d’a"ecter la mobilité des fournitures et du 
personnel, y compris la capacité de mener des travaux sur 
le terrain, et par conséquent d’augmenter les coûts de la 
fourniture de l’aide humanitaire.52

Dans l’ensemble, le COVID-19 a"ecte la capacité des 
populations vulnérables à résister aux chocs à court terme 
et à se rétablir à long terme dans la région du BLT. Il est clair 
que le COVID-19 et ses stratégies d’atténuation rendent 
le renforcement de la résilience plus di#cile dans les 
territoires du BLT. Les implications critiques pour la résilience 
dans la région sont les suivantes: 

a) un nombre croissant de personnes les plus vulnérables
b) un besoin accru d’aide humanitaire dans la région 
c) un a"aiblissement de la cohésion sociale et une 

diminution du niveau des actifs communautaires
d) la nécessité de réorienter les ressources et les services 

pour répondre aux besoins à court terme
e) un accès réduit aux services sociaux essentiels au 

redressement socio-économique (santé, éducation et 
moyens de subsistance)

f) un risque de voir les populations recourir à des activités 
socio-économiques moins durables (et moins sensibles 
à l’environnement) 

g) une aggravation des crises multidimensionnelles dans 
la région du BLT.

 

51 Kallon, Edward, ‘Coronavirus – Nigeria: Statement on the death of an aid worker from COVID-19’, APO Group via Africanews, 20 avril 2020,  
https://www.africanews.com/2020/04/20/coronavirus-nigeria-statement-on-the-death-of-an-aid-worker-from-covid-19//.  
See also, The Cable, ‘Our people don’t believe COVID-19 is real, says Borno deputy gov ‘, 03 mai 2020,  
https://www.thecable.ng/our-people-dont-believe-covid-19-is-real-says-borno-deputy-gov 

52  WFP/FSIN ‘2020 Global Report on Food Crises’, p. 5. 

Dans l’ensemble, le 
COVID-19 a!ecte la capacité 
des populations vulnérables 
à résister aux chocs à court 
terme et à ses résister aux 
chocs à court terme et à se 
rétablir à long terme dans la 
région du BLT.
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Le Mécanisme de stabilisation régionale
1. Élaborer des notes d’orientation, des modèles de 

planification et d’autres ressources programmatiques 
pour aligner le renforcement de la résilience et les 
stratégies d’atténuation du COVID-19 dans l’élaboration 
et la mise en oeuvre des plans territoriaux par les 
territoires du BTL.

2. Entreprendre et/ou mettre à jour l’évaluation 
multidimensionnelle des risques (profils de risque des 
territoires du BLT) de COVID-19 pour le rétablissement 
socio-économique à long terme des populations et des 
communautés dans les territoires du BLT.

3. Collecter des données fiables sur les modes de vie 
et les interventions de protection sociale aux niveaux 
régional, national et local, et évaluer les impacts 
di"érentiels sur di"érentes catégories de personnes, 
y compris les femmes et les filles, afin de soutenir une 
prise de décision fondée sur des preuves et d’apporter 
un soutien aux autorités du BLT.

4. Renforcer la coordination des parties prenantes 
essentielles, notamment les gouvernements, les 
entreprises, les groupes de la société civile et 
les organisations locales et internationales d’aide 
humanitaire et de développement, afin de mobiliser des 
ressources, de rationaliser les priorités et de réduire 
au minimum l’impact des stratégies d’atténuation du 
COVID-19 sur la résilience (rétablissement à long terme) 
dans la région du BLT.

Autres Parties prenantes
Pour les parties prenantes telles que la Commission du BLT, 
les gouverneurs des territoires du BLT, les groupes de la 
société civile, les agences d’aide, les partenaires donateurs, 
les organisations du secteur privé et les membres des pays 
P3 travaillant dans la région du Bassin du Lac Tchad :

5. Promouvoir l’alignement des stratégies d’atténuation du 
COVID-19 et des mesures de protection sociale avec 
les objectifs de renforcement de la résilience du RSS et 
de redressement socio-économique à long terme.

6. Promouvoir une plus grande transparence et 
responsabilité dans l’administration et la distribution 
(et l’accès) des programmes de protection sociale 
pour s’assurer qu’ils atteignent la population la plus 
vulnérable des territoires du BLT.

7. Travailler avec les communautés locales et les 
organismes religieux pour promouvoir la sensibilisation 
des communautés et adapter les pratiques et 
les activités aux stratégies et lignes directrices 
d’atténuation du COVID-19.

8. Promouvoir une plus grande coordination et synergie 
entre les agences humanitaires, les communautés 
locales et les comités d’intervention COVID-19 pour 
rationaliser les interventions, identifier les anciennes et 
les nouvelles priorités et s’assurer que leurs activités 
soutiennent le renforcement de la résilience et le 
redressement socioéconomique à long terme des 
territoires du BLT.

9. Promouvoir le partage d’informations et la coopération 
entre les agences frontalières pour faciliter la reprise 
des échanges transfrontaliers et la circulation des 
biens et des services à travers la région du BLT, 
conformément au COVID-19.

5. Recommendations
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